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Le Comité d’orientation des retraites (COR) est un
organisme public indépendant créé en 2000.

 Il a pour mission principale d’analyser et de suivre le
système de retraites en France, afin d’éclairer les décideurs
publics et le débat citoyen.

 Le COR ne décide pas des réformes, mais il fournit des
analyses objectives et prospectives.

 Qu’est-ce que le COR ?



1- Analyser le système de retraites
Fonctionnement des régimes (public, privé, indépendants)
Équilibres financiers
Effets des règles de calcul des pensions

2- Faire des projections à long terme
Évolution du nombre d’actifs et de retraités
Impact du vieillissement de la population
Scénarios économiques (croissance, chômage, productivité)

3- Évaluer les réformes
Effets des réformes passées
Conséquences possibles des projets de réforme
Comparaisons entre scénarios (âge de départ, durée de cotisation, niveau des pensions)

4- Informer et éclairer le débat public
Rapports publics réguliers
Données accessibles et pédagogiques
Transparence sur les hypothèses utilisées

Ses missions principales



Le COR réunit une grande diversité d’acteurs, pour garantir le pluralisme :

Représentants de l’État

Syndicats de salariés

Organisations patronales

Parlementaires

Experts et chercheurs

Représentants des retraités

 Cette diversité permet des analyses croisées et équilibrées.

Sa composition



Le COR est souvent sollicité lors :
des réformes des retraites
des débats parlementaires
des discussions sociales

Ses rapports servent de base technique pour :
comprendre les enjeux financiers,
mesurer les effets sociaux,
comparer différentes options politiques.

 
Important : 

Le COR ne recommande pas une réforme précise, il présente
plusieurs scénarios possibles.

 Son rôle dans le débat sur les retraites



Il apporte une vision de long terme

Il garantit une expertise indépendante

Il permet un débat fondé sur des données fiables

Il éclaire des décisions qui concernent toute la population

 

 Pourquoi le COR est important ?



Exemple des travaux du COR : 
les données 2025 sur les retraites



Dépenses de retraite
En 2024, les dépenses de retraite en France s’élèvent à environ 407
milliards d’euros.
 ➤ Cela représente environ 13,9 % du PIB et 24,4 % de l’ensemble
des dépenses publiques.
 C’est une part stable du PIB malgré le vieillissement :
stable autour de 13,9 % du PIB en 2024,
14,0 % prévu autour de 2030, légèrement au-dessus (≈14,2 % en
2070) dans les projections du COR si rien ne change.



Équilibre financier
Le système de retraites affiche un déficit structurel, même si
celui-ci reste contenu :
 ➤ Déficit d’environ -0,2 % du PIB vers 2030
 ➤ Déficit qui se creuse vers -1,4 % du PIB d’ici 2070 (dans le
scénario central du COR).
 En valeur absolue, ce déficit reste mesurable en milliards d’euros
et dépend des hypothèses économiques retenues.



Nombre de retraités
Fin 2023, il y avait environ 17,2 millions de retraités en France (droit direct).
 ➤ Ce nombre augmente d’environ 1,3 % par an.

Pension moyenne
Pension mensuelle brute moyenne (tous retraités) : autour de ≈1 666 € (≈1
541 € nets).
 ➤ Ce chiffre provient d’un panorama plus large, proche des observations
de la DREES.
 Certaines estimations indiquent que, en incluant d'autres modes de calcul,
la moyenne se situe autour de ≈1 626 € bruts/mois selon d’autres sources
statistiques proches de 2025.



Tendances démographiques / ratios
Le ratio cotisants / retraités est prévu en dégradation continue

(moins de cotisants par retraité à l’avenir).
 ➤ Cela accroît les pressions financières sur le système de

répartition.

Répartition des dépenses
Les retraites représentent une part importante des dépenses sociales

et du budget global (≈ > 24 % des dépenses publiques).



Interprétation synthétique
 À court terme (2025), le système n’affiche pas un « effondrement

» financier, mais les déséquilibres persistent, avec un déficit
structurel modéré, des dépenses élevées en % du PIB et une

population retraitée croissante. 

 


